Compte rendu de la réunion organisée par V. Pécresse pour les présidents et vice-présidents des sections du CNU
(15.01.09)
Discours d’au moins 30 minutes (je n’ai pas regardé précisément)

Rappel du budget alloué aux universités pour 2009 (+ 117 millions au lieu de + 27 en 2008 pour le fonctionnement, 100 millions de crédits pour la mise en sécurité, 420 millions dans le cadre du Contrat de plans, dotations spécifiques pour les universités passant aux compétences élargies)

Réaffirmation de la position des universitaires en tant que pilier de l’enseignement supérieur et de la recherche en France

un contrat de travail de droit public pour les doctorats avec la suppression des libéralités

Prise en compte du doctorat et valorisation cumulée des statuts ATER, post-docs dans l’ancienneté en début de carrière soit 12 à 25% d’augmentation au moment du recrutement) 

Grille PR mise en concordance avec celle des DR

taux de promotions multiplié par 3

En résumé : augmentation de l’attractivité des fonctions et des salaires des enseignants-chercheurs

Placer les ressources humaines au cœur de l’université
LE PROJET DE DECRET

Rappel sur l’historique de l’élaboration du projet de décret (commission schwartz, discussion CTPU…) et sur son contenu en terme d’équivalence TP-TD, reconnaissance de toute activité de formation (Formation initiale, continue, à distance…) et la non transmission du texte au conseil d’état pour favoriser la poursuite de la concertation et du dialogue amenant aux amendements (jolie pirouette !!!)
Mise en place d’une instance locale de recours pour la mise en place de la modulation (j‘ai cru comprendre à parité élu-nommé)

Les instances universitaires discutant des aspects modulation,… sont les instances restreintes aux enseignants-chercheurs afin de respecter le principe d’évaluation par les pairs

Réaffirmation de l’attachement aux principes :
- dualité de la fonction (enseignement et recherche)

- diversité (culture, discipline…)

- liberté et indépendance

Revalorisation de la prime de responsabilité pédagogique afin qu’elle soit à la même hauteur que la prime de recherche

Affirmation : l’enseignement n’est pas la variable d’ajustement et toute les missions doivent être reconnues dans l’attribution des promotions.

Promotions attribuées sur la base d’un équilibre, au cours de la carrière, entre les activités d’accompagnement pédagogiques, tutorat, valorisation de la recherche, développement de la formation continue, actions administratives, recherche….)

Maintien d’un service de référence au-delà duquel les heures sont rémunérées comme heures complémentaires

La modulation des services doit se faire en fonction de la nature de l’ensemble des activités dans un souci d’équité et non dans une logique comptable.

Le statut national des EC est réaffirmé, la répartition des services se faisant sur la base d’une référence nationale afin d’éviter des disparités entre établissement.
La loi de 84( ?) donne compétence aux CA des établissements pour fixer cette répartition

Elaboration d’un corpus d’équivalence permettant de définir une charte nationale sur laquelle devront s’appuyer les universités pour appliquer la modulation

Au niveau de la situation individuelle des EC :

Evaluation tous les 4 ans par le CNU. C’est donc le CNU qui fournira les éléments objectifs permettant l’attribution des PRP, des promotions.

Les pratiques de l’université dans ces attributions sont évaluées par l’AERES et rendues publiques sur le site du ministère.

Il existe un lien explicite entre l’avis des CNU et l’avis et la décision du CA. Dans ce contexte, toute divergence devra être motivée par l’université et les motifs seront rendus publiques.

pour les disciplines faiblement représentées et dans le cas de deux classement consécutifs en A, une instance nationale pourra être saisie (disposera de 5% des promotions si j’ai bien compris) et procèdera à un réexamen des situations individuelles pour prévenir tout risque d’injustice.

Compte tenu du rôle central du CNU dans le dispositif, de nouveaux moyens lui seront alloués (décharge, moyens matériels avec un secrétariat permanent pour la cp-CNU, locaux pour les réunions, indemnités financières 3 à 4 fois supérieures- versées aux établissement et convertibles en décharges)

Cet exposé a sans doute désamorcé les feuilles A4 « NON AU DECRET DE LA HONTE » que semblaient vouloir brandir les élus Snesup, feuilles qui sont restées sur les genoux de leur détenteurs.

A l’issue de l’exposé, ont été lus 1) le texte de la pétition qui a circulé au sein des bureaux (texte que je n’avais pas signé car je n’étais pas en faveur du retrait du décret), 2) un texte du Snesup .

Jacques Moret (président de la cp-CNU) est intervenu pour remercier la ministre de nous avoir entendus et souligner que ce qu’elle avait présenté allait dans le sens des modifications demandées par la Cp-CNU (dont beaucoup allait dans le sens de ce qui a circulé sur le forum) tout en précisant que cette dernière se prononcerait sur la version finale après concertation.

A chaud : ce qui a été présenté constitue une avancée substantielle par rapport au texte initial et aux inquiétudes qu’il avait (à juste titre) suscitées. Les garde-fous par rapport aux décisions locales et aux pouvoirs conférés aux présidents par la LRU sont posés (à voir comment ils seront effectivement mis en place et efficaces). La volonté de transparence et d’équité semble sincère. Je pense qu’il est urgent que, sur la base de ce qui sortira de cette présentation, le SGEN prenne position.

A Richaume-Jolion

Vice présidente 67ème section

